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Brochure n° 3011 | Convention collective nationale

IDCC : 700 | PRODUCTION DES PAPIERS, CARTONS ET CELLULOSES

Brochure n° 3068 | Convention collective nationale

IDCC : 707 | TRANSFORMATION DES PAPIERS-CARTONS 
ET DE LA PELLICULE CELLULOSIQUE 
(Ingénieurs et cadres)

Brochure n° 3242 | Convention collective nationale

IDCC : 1492 | PRODUCTION DES PAPIERS-CARTONS ET CELLULOSES 
(OEDTAM)

Brochure n° 3250 | Convention collective nationale

IDCC : 1495 | TRANSFORMATION DES PAPIERS-CARTONS 
ET INDUSTRIES CONNEXES 
(OEDTAM)

Convention collective nationale

IDCC : 3238 | PRODUCTION ET TRANSFORMATION DES PAPIERS 
ET CARTONS 
(29 JANVIER 2021)

Accord du 21 avril 2021
relatif à la reconversion ou la promotion par alternance (Pro-A)

NOR : ASET2150996M

IDCC : 700, 707, 1492, 1495, 3238

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNIDIS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FCE CFDT ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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FIBOPA CFE-CGC ;
FG FO construction,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Préambule

Dans un contexte général de mutations économiques, commerciales, démographiques…, les 
organisations syndicales d’employeurs et de salariés ont rappelé leur attachement à la formation 
professionnelle en qualité de levier essentiel concourant au maintien et au développement des 
compétences, et à l’employabilité des salariés.

Ils ont souhaité souligner l’intérêt du dispositif de reconversion ou promotion par alternance 
(dit « Pro-A »), qui permet aux salariés de changer de métier ou de profession, ou de bénéficier 
d’une promotion sociale ou professionnelle par des actions de formation, ou par des actions per-
mettant de faire valider les acquis de l’expérience.

Ce dispositif concerne les salariés titulaires d’un contrat à durée indéterminée ou d’un contrat 
unique d’insertion à durée indéterminée, mais aussi, par exemple, ceux dont la qualification est 
insuffisante au regard de l’évolution des technologies ou de l’organisation du travail. Sont égale-
ment éligibles les salariés placés en position d’activité partielle.

C’est dans l’attente d’une refonte globale de l’accord formation intersecteur papiers cartons 
du 19 février 2015 que les partenaires sociaux ont entendu encadrer le dispositif Pro-A, dans les 
conditions fixées par le présent accord.

Article 1er | Objet

Le présent accord a pour objet de définir :

– la liste des certifications professionnelles éligibles au dispositif Pro-A ;

– le montant de la rémunération ainsi que les frais de transport et d’hébergement des salariés 
bénéficiaires qui peuvent être pris en charge par l’OPCO ;

– les catégories de salariés justifiant une augmentation de la durée de l’action de formation.

Article 2 | Champ d’application de l’accord

Le présent accord est conclu dans les champs d’application suivants :

– IDCC 0700 : convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la production des 
papiers, cartons et cellulose du 4 décembre 1972 ;

– IDCC 0707 : convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la transformation 
des papiers, cartons et de la pellicule cellulosique du 21 décembre 1972 ;

– IDCC 1492 : convention collective nationale des OETAM de la production des papiers, car-
tons et celluloses du 20 janvier 1988 ;

– IDCC 1495 : convention collective nationale des OETAM de la transformation des papiers et 
cartons et des industries connexes du 16 février 1988 ;

– en cours d’extension : convention collective nationale de la production et de la transforma-
tion des papiers et cartons du 29 janvier 2021.

Article 3 | Actions éligibles au dispositif de reconversion ou la promotion 
par  alternance

Les partenaires sociaux définissent, en annexe, la liste des certifications professionnelles éli-
gibles à la « Pro-A ».
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Ils précisent que cette liste est établie au regard des critères de fortes mutations de l’activité 
et de risques d’obsolescence des compétences.

Les éléments d’analyse ayant conduit au choix de la liste sont détaillés ci-après :

Contexte

Les enjeux qui impactent fortement les activités, les organisations et les métiers des entre-
prises de la branche sont multiples et identifiés selon quatre grands facteurs d’évolution :

– l’évolution de la demande et de la consommation (substitution au plastique, papiers hygié-
niques et développement du e-commerce) ;

– l’économie circulaire et l’optimisation énergétique (recyclage, valorisation des déchets, ges-
tion durable des forêts) ;

– la personnalisation de masse (petites séries, sur-mesure, produits de niche…) ;
– le développement des nouvelles technologies et des nouveaux usages (papier-carton intelli-

gent, produits connectés, lutte contre la contrefaçon…).

L’intersecteur papiers-cartons s’est notamment appuyé sur sa dernière étude prospective 
(KYU  –  mars  2020) pour identifier les métiers qui seront particulièrement impactés par ces 
enjeux et par des mutations à court et moyen terme. Il ne s’agit pas simplement de disparitions 
ou de création de métiers, mais aussi d’évolutions des compétences qui initient d’ailleurs la 
notion de poly-compétences.

Aussi, afin d’accompagner d’une part les salariés dans leur parcours professionnel et favori-
ser leur employabilité tout au long de la vie et d’autre part les entreprises dans leur mutation, il 
importe de favoriser, notamment grâce au dispositif « Pro-A » dédié aux salariés en CDI, la mise 
en œuvre de formations sur les métiers impactés par ces mutations.

Les familles de métiers concernées

 Les métiers de la fabrication et de la maintenance

 ■ Certifications associées :
– CQP Opérateur de fabrication de pâte (papier-carton) ;
– CQP Aide conducteur / opérateur de machine à papier (papier-carton) ;
– CQP Conducteur de machine à papier (papier-carton) ;
– CQP Aide conducteur / opérateur en transformation (papier-carton) ;
– CQP Conducteur en transformation (papier-carton) ;
– CQPI Conducteur d’équipements industriels ;
– CQP Technicien de maintenance (papier-carton) ;
– CQPI Opérateur en maintenance industrielle ;
– CQPI Technicien de maintenance industrielle ;
– CCP Fabrication et contrôle de la conformité du papier ;
– CCP Préparation de pâtes à papier ;
– CCP Conduite de la partie humide de la machine à papier ;
– CCP Conduite de la sécherie d’une machine à papier ;
– CCP Conduite de la bobineuse de la machine à papier ;
– CCP Gestion des outillages d’impression et de façonnage ;
– CCP Gestion de la station d’encre ;
– CCP Électronique imprimée et impression fonctionnelle.

 ■ Diplômes et titres associés :
– CAP Conducteur d’installations de production ;
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– CAP Sérigraphie industrielle ;

– Bac pro Pilote de ligne de production ;

– Bac pro Procédé de la chimie, de l’eau et des papiers-cartons ;

– Bac pro Maintenance des équipements industriels ;

– Bac pro Façonnage de produits imprimés, routage ;

– Bac pro Réalisation de produits imprimés et pluri-média option B : productions imprimées ;

– BTS Contrôle industriel régulation automatique « C.I.R.A. » ;

– BTS Pilotages des procédés ;

– BTS Maintenance des systèmes option A : systèmes de production ;

– BTS Études de réalisation d’un projet de communication option B : études de réalisation de 
produits imprimés ;

– Diplôme d’ingénieur de l’école internationale du papier de la communication imprimée et 
des biomatériaux de l’INP de Grenoble.

Les procédés sont de plus en plus automatisés, voire digitalisés avec l’apparition des sys-
tèmes connectés. Les métiers de la fabrication et de la maintenance de nos secteurs sont for-
tement impactés par cette transition numérique (industrie du futur 4.0) pour la supervision de 
conduite et la maintenance préventive ou prédictive.

L’économie circulaire inhérente à la filière papier carton a connu de fortes évolutions, notam-
ment par l’augmentation notable du recyclage des papiers cartons, atteignant un taux de 80 % 
en 2020 ; les équipements ont ainsi évolué en conséquence pour absorber cette matière pre-
mière à recycler, avec de nouveaux procédés à intégrer dans les compétences des services 
de maintenance ; enfin, de nouvelles problématiques de production apparaissent pour les opé-
rateurs, sur machine à papier comme sur les équipements de transformation, compte tenu d’un 
comportement différent du matériau.

Ce sont autant de compétences supplémentaires que doivent acquérir les conducteurs pour 
s’adapter et accompagner la transformation de l’industrie. L’intelligence artificielle viendra pro-
bablement accélérer ces évolutions dans les prochaines années des métiers de la maintenance 
également.

 Les métiers du QHSE (Qualité hygiène sécurité environnement) 

 ■ Certifications associées :

– CQP Opérateur bioénergie ;

– CQPI Opérateur bioénergie ;

– CQPI Opérateur qualité ;

– CQPI Technicien de la qualité.

 ■ Diplômes et titres associés :

– BUT Hygiène, sécurité, environnement ;

– Licence pro Métiers de l’industrie : gestion de la production industrielle ;

– Licence pro Gestion des risques industriels et technologiques ;

– Licence pro Qualité, hygiène, sécurité, santé, environnement ;

– Licence pro Sécurité des biens et des personnes ;

– Licence pro Sécurité des biens et des personnes SPE prévention des risques de sûreté et de 
fonctionnement ;

– Licence pro Maîtrise de l’énergie, électricité, développement durable ;

– Master sciences, technologies santé : risques et environnement SPE risques technologiques 
et sécurité ;
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– Master sciences technologies, santé : gestion des risques SPE management des risques 
industriels et environnementaux ;

– MS gestionnaire santé sécurité et environnement et risques industriels ;
– Titre Coordonnateur en prévention des risques ;
– Titre Manager sécurité et environnement ;
– Titre Responsable qualité hygiène sécurité environnement ;
– Titre Responsable qualité, sécurité/sureté, environnement.

Les métiers relatifs à la sécurité et à l’environnement sont doublement impactés :

La transition écologique a un fort impact sur notre industrie historiquement ancrée dans 
l’économie circulaire. Les métiers liés à l’environnement couvrent différents procédés : sta-
tion d’épuration, traitement de l’eau, gestion de l’énergie, production d’énergie, systèmes 
de co-génération, valorisation des déchets et sous-produits, station d’encre ou de sauce de 
couchage ;

Par l’optimisation énergétique et la décarbonation, qui implique des stratégies de production/
consommation des flux (eau/énergie) de plus en plus spécifiques dans une industrie soucieuse 
des ressources naturelles (eau, bois) et productrice d’énergie verte (chaudières biomasse et 
régénération).

Ainsi, les métiers de l’environnement et de l’énergie ont l’obligation d’intégrer des compé-
tences pointues liées à ces nombreuses évolutions, rapides de surcroît.

 Les métiers de la conception et de la supply-chain

 ■ Certifications associées :
– CQP Concepteur d’emballages (papier-carton) ;
– CQP Technico-commercial (papier-carton) ;
– CQPI Technico-commercial domaine industriel ;
– CQPI Agent logistique.

 ■ Diplômes et titres associés :
– Bac pro Réalisation de produits imprimés et pluri-média, option A ;
– BTS Études de réalisation d’un projet de communication, option A : pluri-média ;
– BUT Packaging emballage et conditionnement ;
– Licence pro Métiers de l’emballage et du conditionnement ;
– Licence pro Production industrielle SPE technologiste emballage ;
– Master sciences et technologies : ingénierie packaging ;
– Master sciences, technologies, santé : ingénierie de conception.

Ces métiers ont déjà amorcé leur transformation avec la révolution numérique, notamment 
l’explosion du e-commerce, la personnalisation de masse et la multiplication des canaux de 
communication amenant la réduction des délais de production sur des produits de plus en plus 
personnalisables.

Les métiers de la supply-chain ont fortement évolué sous l’effet de la digitalisation, tant pour 
les entreprises dans leurs process de parcours/expérience clients, que pour les consommateurs 
dans leurs attentes et leurs comportements.

Pour autant, les organisations, les métiers et les compétences continuent d’évoluer très rapi-
dement avec l’apparition permanente de nouvelles innovations, de nouvelles demandes et de 
nouvelles technologies (progiciels, RFID, produits intelligents…).

Dans ce cadre, il est primordial d’accompagner les salariés pour l’acquisition des nouvelles 
compétences requises qui évoluent très rapidement pour l’ensemble des métiers du secteur.
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 Les métiers des fonctions supports et de management

 ■ Certifications associées :

– CQPI Animateur d’équipe domaine industriel ;

– CQPI Assistant ;

– CCPI Évaluation de compétences ;

– CCPI Tutorat en entreprise ;

– CCPI Création d’un module de formation interne ;

– CCPI Animation d’un module de formation interne ;

– CCPI Cohésion et gestion des relations de l’équipe ;

– CCPI Gestion des activités de l’équipe ;

– CCPI Gestion opérationnelle des RH de l’équipe.

Les évolutions sociétales, des pratiques professionnelles et des relations interpersonnelles, 
notamment pour les nouvelles générations, impactent fortement les relations au travail.

De même, les multiples évolutions réglementaires à tous les niveaux (RH, produit, santé, 
sécurité…) nécessitent une mise à niveau continue des fonctions supports et du management.

Article 4 | Mise en œuvre de la Pro-A

4.1. Conditions de recours et statut du salarié pendant la Pro-A

Pour pouvoir accéder à ce dispositif, les salariés ne doivent pas avoir atteint un niveau de qua-
lification sanctionné par une certification professionnelle enregistrée au répertoire national des 
certifications professionnelles (RNCP) et correspondant au grade de la licence.

Les actions de formation sont effectuées pendant le temps de travail, elles donnent lieu au 
maintien par l’employeur de la rémunération du salarié.

Elles peuvent également se dérouler, pour tout ou partie, en dehors du temps de travail à l’ini-
tiative :

– du salarié ;

– de l’employeur après accord écrit du salarié, dans la limite de 30 heures par an et par salarié. 
Pour les salariés dont la durée de travail est fixée par une convention de forfait en jours ou en 
heures sur l’année, cette limite est fixée à 2 % du forfait.

L’accord du salarié est alors formalisé par écrit. Il peut être dénoncé par le salarié dans un délai 
de 8 jours à compter de sa conclusion.

Le refus du salarié de participer à des actions de formation hors temps de travail ou la dénon-
ciation de l’accord ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement.

En tout état de cause, que la formation ait lieu pendant ou hors temps de travail, la Pro-A ne 
peut être imposée au salarié : le contrat de travail du salarié fait l’objet d’un avenant qui précise 
la durée et l’objet de la reconversion ou de la promotion par alternance. Cet avenant doit être 
déposé auprès de l’opérateur de compétences (OPCO).

Pendant la durée des formations, le salarié bénéficie de la législation de la sécurité sociale rela-
tive à la protection en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles.

4.2. Désignation et statut du tuteur

L’employeur doit désigner, parmi les salariés de l’entreprise, un tuteur chargé d’accompagner 
chaque bénéficiaire de la reconversion ou de la promotion par alternance.
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Le  tuteur est choisi par l’employeur parmi les salariés qualifiés de l’entreprise. Il doit être 
volontaire et justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 2 ans dans une qualification 
en rapport avec l’objectif de professionnalisation visé.

L’employeur peut assurer lui-même le tutorat dès lors qu’il remplit les conditions de qualifica-
tion et d’expérience.

L’employeur laisse au tuteur le temps nécessaire pour exercer ses fonctions et se former.

Pour rappel, l’organisation, l’accompagnement et la valorisation de la fonction tutorale sont 
développés dans l’accord relatif à la formation professionnelle de l’intersecteur papiers cartons.

4.3. Publicité et information sur la Pro-A

Afin d’assurer le plein effet de cet accord, plusieurs mesures de publicité sont prévues :

– le comité social et économique est informé de la conclusion de cet accord ;

– lors de chaque entretien professionnel prévu par le code du travail, les salariés reçoivent 
l’information de l’existence de ce dispositif Pro-A.

En outre, le site internet de l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications de 
l’intersecteur papiers-cartons présente les certifications dédiées aux métiers de l’industrie 
papiers cartons.

Article 5 | Prise en charge par l’OPCO

Les actions de formation Pro-A sont prises en charge par l’OPCO conformément aux disposi-
tions légales et réglementaires en vigueur.

Cette prise en charge couvre tout ou partie des frais pédagogiques, de transport et d’héberge-
ment. La prise en charge de la rémunération et des charges sociales légales et conventionnelles 
dues par l’employeur au titre des salariés concernés peut également se faire, mais dans la limite 
du coût horaire du salaire minimum interprofessionnel de croissance par heure, dans la limite du 
salaire maintenu et sous déduction des autres sources de financement potentiellement mobili-
sables (allocation d’activité partielle, aides de l’État et des régions, etc.).

Ces prises en charge se feront sous réserve des possibilités financières de l’OPCO et des 
règles de péréquation de France compétences.

Les dépenses exposées par les employeurs des entreprises de moins de 50 salariés au-delà 
des montants prévus ci-dessus sont financées par l’OPCO au titre des fonds affectés au déve-
loppement des compétences au bénéfice des entreprises de moins de 50 salariés selon les 
dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Article 6 | Augmentation de la durée de l’action de formation

L’action de professionnalisation est d’une durée minimale comprise entre 6 et 12 mois.

Conformément aux dispositions de l’article L. 6325-12 du code du travail, les parties signa-
taires conviennent que la durée minimale de l’action de professionnalisation de 12 mois est 
allongée jusqu’à 24 mois pour les catégories de bénéficiaires suivantes :

– les salariés en activité partielle ;

– les salariés qui visent l’obtention d’un certificat de qualification professionnelle (CQP/CQPI), 
d’un diplôme ou d’un titre professionnel dont la durée de formation justifie une durée d’action 
de formation supérieure à 12 mois ;

– les personnes sorties du système éducatif sans qualification professionnelle reconnue.
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Selon l’article L. 6325-11 du code du travail, ce plafond de 12 mois est porté à 36 mois pour :

– les personnes âgées de 16 à 25 ans révolus qui n’ont pas validé un second cycle de l’ensei-
gnement secondaire et qui ne sont pas titulaires d’un diplôme de l’enseignement technolo-
gique ou professionnel ;

– les personnes âgées de 16 à 25 ans révolus afin de compléter leur formation initiale et ins-
crites depuis plus de 1 an sur la liste des demandeurs d’emploi ;

– les demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus inscrits depuis plus de 1 an sur la liste des 
demandeurs d’emploi ;

– les bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l’allocation de solidarité spécifique ou de 
l’allocation aux adultes handicapés ou aux personnes ayant bénéficié d’un contrat unique 
d’insertion.

D’autre part, les actions de positionnement, d’évaluation et d’accompagnement, ainsi que les 
enseignements généraux, professionnels et technologiques, doivent être d’une durée minimale 
comprise entre 15 %, sans être inférieure à 150 heures, et 25 % de la durée totale de la Pro-A.

Conformément aux dispositions de l’article L. 6325-14 du code du travail, les parties signa-
taires conviennent de porter au-delà de 25 % la durée des actions de formation pour les catégo-
ries de bénéficiaires suivantes :

– les salariés en activité partielle ;

– les salariés qui visent l’obtention d’un certificat de qualification professionnelle (CQP/CQPI), 
d’un diplôme ou d’un titre professionnel ;

– les personnes n’ayant pas achevé un second cycle de l’enseignement secondaire ou un pre-
mier cycle de l’enseignement supérieur ;

– les personnes âgées de 16 à 25 ans révolus qui n’ont pas validé un second cycle de l’ensei-
gnement secondaire et qui ne sont pas titulaires d’un diplôme de l’enseignement technolo-
gique ou professionnel ;

– les personnes âgées de 16 à 25 ans révolus afin de compléter leur formation initiale et ins-
crites depuis plus d’un an sur la liste des demandeurs d’emploi ;

– les demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus inscrits depuis plus de 1 an sur la liste des 
demandeurs d’emploi ;

– les bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l’allocation de solidarité spécifique ou de 
l’allocation aux adultes handicapés ou aux personnes ayant bénéficié d’un contrat unique 
d’insertion.

Aucune durée minimale n’est applicable aux actions d’acquisition du socle de connaissances 
et de compétences ainsi qu’aux actions de VAE.

Article 7 | Procédure de dépôt et d’extension

Le présent accord sera soumis à la procédure d’extension par la partie la plus diligente en 
application des articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Dans le cadre de cette demande d’extension pour la totalité du présent accord et conformé-
ment aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires indiquent 
expressément que l’objet du présent accord ne justifie ou ne nécessite pas de mesures spéci-
fiques ou un traitement différencié pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 8 | Durée et date d’application

Le présent accord entre en vigueur après son extension pour une durée indéterminée.

Il pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail.
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Concernant la convention collective nationale de la production et de la transformation des 
papiers et cartons du 29 janvier 2021 actuellement non étendue, il est convenu que le présent 
accord :

– constitue l’avenant n° 1 à cette convention collective ;
– est inséré à la suite des accords en annexe de cette convention ;
– entre en vigueur lorsque cette convention sera elle-même applicable.

Article 9 | Suivi de l’accord

Les partenaires chargent la CPNEF, en lien avec l’observatoire prospectif des métiers et des 
qualifications de l’inter-secteur papiers-cartons, de tenir à jour la liste des certifications éligibles 
au dispositif Pro-A, annexée au présent accord.

L’information et le suivi de l’application du présent accord sont également confiés à la CPNEF.

Dans ce cadre, les signataires demandent à la CPNEF de délivrer annuellement à la CPPNI les 
conclusions de ce suivi.

Si, à la lecture de ces conclusions, les parties signataires jugent nécessaires d’ajuster les dis-
positions du présent accord, ce point sera examiné dans le cadre de la CPPNI de branche.

Fait à Paris, le 21 avril 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe Liste des certifi cations éligibles au dispositif 
Pro-A

 ■ 9 CQP Papiers-cartons :

– CQP Opérateur de fabrication de pâte (papier-carton) ;

– CQP Conducteur de machine à papier (papier-carton) ;

– CQP Aide-conducteur / opérateur de machine à papier (papier-carton) ;

– CQP Conducteur en transformation (papier-carton) ;

– CQP Aide-conducteur / opérateur en transformation (papier-carton) ;

– CQP Technicien de maintenance (papier-carton) ;

– CQP Technico-commercial (papier-carton) ;

– CQP Concepteur d’emballages (papier-carton) ;

– CQP Opérateur bio énergie.

 ■ 10 CQP interbranches :

– CQPI Conducteur d’équipements industriels ;

– CQPI Animateur d’équipe domaine industriel ;

– CQPI Opérateur en maintenance industrielle ;

– CQPI Agent logistique ;

– CQPI Technicien de la qualité ;

– CQPI Opérateur qualité ;

– CQPI Assistant ;

– CQPI Technico-commercial domaine industriel ;

– CQPI Technicien de maintenance industrielle ;

– CQPI Opérateur bio énergie.

 ■ 8 CCP papiers cartons :

– CCP Fabrication et contrôle de la conformité du papier ;

– CCP Préparation de pâtes à papier ;

– CCP Conduite de la partie humide de la machine à papier ;

– CCP Conduite de la sècherie d’une machine à papier ;

– CCP Conduite de la bobineuse de la machine à papier ;

– CCP Gestion des outillages d’impression et de façonnage ;

– CCP Gestion de la station d’encre ;

– CCP Électronique imprimée et Impression fonctionnelle.

 ■ 7 CCP Interbranches :

– CCPI Évaluation de compétences ;

– CCPI Tutorat en entreprise ;

– CCPI Création d’un module de formation interne ;

– CCPI Animation d’un module de formation interne ;
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– CCPI Cohésion et gestion des relations de l’équipe ;

– CCPI Gestion des activités de l’équipe ;

– CCPI Gestion opérationnelle des RH de l’équipe.

Intitulé diplômes Niveau Domaine

Master sciences technologies santé  : risques et environnement SPE 
risques technologiques et sécurité

8 QHSE

Master sciences, technologies, santé : gestion des risques SPE mana-
gement des risques industriels et environnementaux

8 QHSE

Gestionnaire santé sécurité et environnement et risques industriels (MS) 8 QHSE

Manager sécurité et environnement 8 QHSE

Ingénieur diplôme de l’école internationale du papier, de la communica-
tion imprimée et des biomatériaux de l’INP de Grenoble

8 Fabrication

Master sciences et technologies : ingénierie packaging 8 Conception

Master sciences, technologies, santé : ingénierie de conception 8 Conception

Licence pro qualité, hygiène, sécurité, santé, environnement 6 QHSE

Licence pro sécurité des biens et des personnes) 6 QHSE

Licence pro sécurité des biens et des personnes SPE prévention des 
risques et sûreté de fonctionnement

6 QHSE

Licence pro gestion des risques industriels et technologiques 6 QHSE

Licence pro maîtrise de l’énergie, électricité, développement durable 6 QHSE

Titre responsable qualité sécurité environnement 6 QHSE

Titre responsable qualité, sécurité/sûreté, environnement 6 QHSE

Licence pro production industrielle SPE technologiste emballage 6 Conception

Licence pro métiers de l’emballage et du conditionnement 6 Conception

Licence pro métiers de l’industrie : gestion de la production industrielle 6 Fabrication

But packaging emballage et conditionnement 6 Conception

But hygiène sécurité environnement 6 QHSE

Titre coordonnateur en prévention des risques 5 QHSE

BTS contrôle industriel régulation automatique CIRA 5 Fabrication

Pilotages de procédés (BTS) 5 Fabrication

Maintenance des systèmes option a systèmes de production (BTS) 5 Fabrication

Études de réalisation d’un projet de communication, option b : études 
de réalisation de produits imprimés (BTS)

5 Fabrication

Études de réalisation d’un projet de communication, option a : études de 
réalisation de produits pluri média (BTS)

5 Conception

Pilote de ligne de production (bac pro) 4 Fabrication

Procédés de la chimie, de l’eau et des papiers-cartons (bac pro) 4 Fabrication

Maintenance des équipements industriels (bac pro) 4 Fabrication

Façonnage de produits imprimes, routage (bac pro) 4 Fabrication

Réalisation de produits imprimes et pluri média option b productions 
imprimées (bac pro)

4 Fabrication
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Intitulé diplômes Niveau Domaine

Réalisation de produits imprimes et pluri média option a productions 
graphiques (bac pro)

4 Conception

Conducteur d’installations de production (CAP) 3 Fabrication

Sérigraphie industrielle (CAP) 3 Fabrication
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